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Avant-propos




Pourquoi un dictionnaire des politiques publiques ?


Si les publications sur l’analyse des politiques publiques ou la sociologie de l’action publique sont riches et nombreuses, il manquait certainement un outil synthétique et pratique, à destination des étudiant·e·s, des enseignant·e·s et des professionnel·le·s, qui répertorie l’ensemble des concepts clés, explique leur origine et leur développement, précise les usages et les débats qu’ils suscitent et, tout simplement, facilite l’accès au vocabulaire des politiques publiques.






Pourquoi une 5e édition du dictionnaire ?


Alors que l’analyse des politiques publiques ne s’est jamais définie par sa spécificité méthodologique (elle emprunte ses méthodes aux autres sciences sociales), que certains de ses outils s’inspirent d’autres champs (avec des concepts « voyageurs » tels que la path dependence ou le paradigme), et que l’action publique est de plus en plus souvent étudiée par d’autres disciplines que la seule analyse des politiques publiques (l’économie, les relations internationales, l’histoire, la sociologie, etc.), il est important d’affirmer et de revendiquer la raison d’être de cette discipline atypique dans le paysage de la science politique. Et ce, d’autant plus que le monde, la façon de gouverner et les frontières bougent (mondialisation, européanisation, régionalisation, etc.), rendant nécessaires des outils permettant de comprendre et d’analyser les transformations à l’œuvre, qui impactent nos sociétés et nos vies quotidiennes. Cette nouvelle édition du dictionnaire, enrichie d’une dizaine de nouvelles entrées, se veut donc une revendication existentielle, soit l’affirmation de la nécessité de l’analyse des politiques publiques en tant que discipline à part entière, et une porte ouverte sur les autres champs et approches qui s’intéressent de près ou de loin à l’étude de l’action publique.






Un dictionnaire au confluent des courants internationaux



Un parti pris d’ouverture internationale


Dès les débuts de cette aventure éditoriale, il y a quinze ans, ce dictionnaire a été pensé comme international. Il comprend, d’une part, la participation de nombreuses contributrices et de nombreux contributeurs dont la socialisation intellectuelle ne s’est pas faite en France. Il a, d’autre part, l’ambition de ne pas se contenter d’être un lexique de termes importés de la littérature anglo-saxonne, mais bien la présentation d’une boîte à outils dynamique rendant compte de la créativité conceptuelle de l’analyse des politiques publiques en France et en Europe, et appelée à circuler et à prospérer sous d’autres cieux encore.


En effet, la littérature américaine a bien une place particulière dans la naissance de l’analyse des politiques publiques, et la recherche dans ce domaine n’a jamais cessé de dialoguer avec les travaux américains. Mais la discipline s’est aussi incroyablement enrichie en fleurissant et en s’institutionnalisant au contact de réalités bien différentes de l’État américain et de ses politiques, et dans des contextes intellectuels marqués par des héritages autres que celui des policy sciences.






Réflexions sur la circulation internationale d’un ouvrage


Au-delà de la participation de nombreux contributeurs et contributrices anglo-saxon·ne·s, les éditions et les traductions successives dans d’autres langues que l’anglais témoignent d’une circulation et d’une réappropriation internationales des savoirs. Peut-être plus qu’une « École française » des politiques publiques qui pourrait suggérer une façon de penser qui demanderait l’adhésion pour pouvoir s’en réclamer, ce dictionnaire révèle la vivacité d’une French touch de l’analyse des politiques publiques, c’est-à-dire d’un esprit, d’un style, d’un ton, certes influencé par une certaine réalité française de l’action publique et de la science politique, mais plus encore caractérisé par une ouverture théorique et méthodologique. Parce qu’il porte une attention aux acteurs, il a également vocation à être adapté et enrichi à l’épreuve d’autres terrains, et au contact d’autres traditions intellectuelles.


La réception enthousiaste de ce dictionnaire en Afrique, sa traduction en roumain, en russe, en chinois, ses deux éditions en espagnol ne signifient pas tant à nos yeux la diffusion d’une mode « française », mais bien plus la circulation et les réappropriations multiples d’une façon de faire et de penser l’analyse des politiques publiques qui est indéniablement internationale, sans être exclusivement anglo-saxonne, dans un contexte d’explosion et de foisonnement de la discipline dans différentes régions.









Un dictionnaire miroir d’une discipline en plein essor



Les contributrices et contributeurs


Premier dictionnaire du genre, il tire sa richesse d’avoir fait appel aux plus grands spécialistes, souvent à l’origine des concepts définis, comme à de jeunes chercheur·e·s, c’est-à-dire celles et ceux qui utilisent ces notions aujourd’hui, en France et au niveau international. Le choix des contributrices et des contributeurs et le fait qu’ils signent en propre leurs entrées permettent à ce dictionnaire d’intégrer les travaux les plus récents et d’éclairer les débats qui nourrissent la discipline.






Le choix des entrées


Ce dictionnaire est composé de quatre-vingt-dix entrées classées par ordre alphabétique. Il regroupe à la fois les concepts fondateurs de la discipline et des notions développées plus récemment. Dans la sélection des entrées, un soin tout particulier a été accordé à la représentation des différentes approches, au dialogue entre courants d’analyse et aux croisements entre disciplines.









Un dictionnaire conçu comme une boîte à outils



Des entrées pédagogiques


Elles comprennent systématiquement :


– une présentation générale et historique des concepts, une analyse des usages et des enjeux, une mise en perspective théorique et internationale, et de nombreuses illustrations concrètes ;


– des renvois vers d’autres entrées du dictionnaire, concepts voisins ou opposés. Ils simplifient la navigation au sein de l’ouvrage et donnent ainsi à ce dictionnaire une vocation de manuel ;


– les références bibliographiques fondamentales qui permettent d’approfondir les connaissances et d’ouvrir des pistes de recherche ;


– une ouverture internationale aux travaux étrangers, tant dans le contenu des articles que dans la bibliographie ;


– un registre de langue simple et précis qui facilite un accès aisé aux concepts.






L’index thématique


Il facilite le repérage au sein du dictionnaire. D’une part, il favorise une navigation simple entre des entrées théoriquement proches (ex. : « approches cognitives : paradigme, référentiel... ») ; de l’autre, il permet d’orienter les lectrices et les lecteurs vers les entrées se rapportant aux thèmes qui les intéressent (ex. : « globalisation : capitalismes, gouvernance, etc. »).






La bibliographie


Elle offre une vision panoramique des publications francophones et internationales et constitue certainement, avec plus d’un millier de références, le corpus bibliographique le plus complet en analyse des politiques publiques.


 


Ce dictionnaire est l’aboutissement d’un travail collectif exigeant et passionnant : que toutes les contributrices et tous les contributeurs en soient ici chaleureusement remercié·e·s.













Préface à la 3e édition



Who can forget the delight one found as a child in those early dictionaries of letters, where each letter was represented by the name and picture of an animal, from the alligator to the zebra, with so many strange and wonderful beasts in between? Everyone interested in public affairs, students, scholars and the general public, will find the same delight in this highly-practical and instructive dictionary of public policy. We should all welcome the third and enlarged edition of a book that has already proven indispensible to everyone interested in the analysis of public policy. Within its covers, we find short but incisive accounts of the major concepts central to the study of public policy.


A dictionary is a reference work designed to demystify and enlighten, and this one certainly does that well. Anyone seeking a quick guide to the new public management, path dependence or advocacy coalitions will find the basic concepts well elaborated here. However, a dictionary is also a historical portrait, often of a language and hence of the sentiments, preoccupations and visions of the people who speak it. This one is no exception. Its pages paint a portrait of the study of public policy today, composed from a collage of the core concepts scholars have devised to understand public policy, how it is made, and why it changes over time. As a record of how we think about the world, this is a fascinating book. Two hundred years from now, long after the era of neo-liberalism is over, when the European Union as we know it today is no longer even a memory, historians will be able to turn to this book to see how citizens in the early twenty-first century thought about their states and the ways in which they made public policy.


Today, students can turn to this book to understand the concepts central to their professors’ lectures, and scholars will find in it a roadmap to the intellectual preoccupations of contemporary social science. From the transatlantic perch where I sit, what is most fascinating about this book is how it reflects the ways in which a young generation combines the insights of French social science with those drawn from an international world. The study of public policy has long been more vibrant in France than it is in most countries of the world, and, in the essays on regulation, the referential, and the instruments of public policy-making, among others here, one can find brief accounts of some of the important formulations that French social science has contributed to the comparative study of public policy. Alongside them, are essays on actors, sequencing and windows of opportunity that reflect the influence of international social science in France today. In many respects, this book reflects the modernization of the study of public policy in France. It indicates why that subject remains so lively and central to contemporary social science in France.


Within these pages, one can also find the renewal that the younger generations always bring to scholarship. Alongside essays by some of the great scholars of French public policy, we find others that are often equally incisive by those who are new to the discipline. There is something exciting about this conversation across generations, and it bodes well for the study of public policy in France.


Of course, there is plenty to disagree with in these pages as well. However sure-footed and inspired, no single essay of a few hundred words can do full justice to such complex subjects as Europeanization, capitalism or decision-making. As a result, this is a book from which one should begin one’s inquiries, not a place in which to end them. Its bibliography beckons. The liveliness of its essays inspires. Readers should consult this book with an eye to how they can improve on the formulations they find here and to the new entries they can imagine themselves composing for its next edition. However, there can be no better place from which to start thinking about how public policy is made.


Peter A. Hall
Krupp Foundation Professor of European Studies, Harvard University







Préface à la 2e édition



En quelques mois, le Dictionnaire des politiques publiques s’est imposé comme une référence incontournable pour tous ceux et celles qui s’intéressent à l’analyse de l’action publique aujourd’hui. Comme les comptes rendus de l’ouvrage le soulignent, il est désormais considéré comme un outil de base pour les étudiants comme pour les enseignants et, plus généralement, pour tous ceux qui ont besoin d’être au clair avec les concepts de l’analyse des politiques publiques. Il faut saluer l’intérêt rencontré par un livre proposant exclusivement une approche conceptuelle, donc difficile, de la discipline. Cette réussite constitue le meilleur témoignage des qualités de l’ouvrage. Pour introduire cette deuxième édition, je voudrais exprimer trois sentiments que suscitent pour moi un tel succès : une réelle satisfaction nuancée d’une certaine inquiétude qui débouche néanmoins sur un véritable espoir.


Côté satisfaction, il faut évidemment retenir que l’intérêt suscité par ce dictionnaire montre, si besoin était, que l’analyse des politiques publiques se porte bien en France et, surtout, que la volonté de dépasser une approche trop franco-centrée de l’action publique est bien réelle, même si elle ne s’est pas encore imposée partout. L’ouverture est désormais irréversible et l’intégration de la recherche française dans les courants d’analyse transnationaux ne sera plus remise en cause. Il est en outre particulièrement réjouissant que ce renouvellement et cette ouverture soient portés par des représentants d’une nouvelle génération de politistes.


Cette satisfaction s’accompagne cependant d’une légère inquiétude. Comme c’est le cas pour tout dictionnaire, surtout s’il est bien fait, il ne faut pas exclure que son utilisation présente quelques dangers : après tout, pourquoi aller rechercher des travaux originaux si ceux-ci sont bien résumés et bien contextualisés dans des notes synthétiques ? Il faut donc réaffirmer que ce dictionnaire doit être utilisé comme une introduction devant être complétée par la lecture de la littérature française et internationale qui en constitue la matière première. Si l’on peut rappeler les dangers de toutes les formes de « prêt-à-penser » théorique (et ce n’est pas d’aujourd’hui que l’on voit se succéder les modes conceptuelles : marxisme ou structuralisme autrefois, néocorporatisme, néo-institutionnalisme, approche par les réseaux, approche cognitive, etc.), il faut surtout rappeler fermement que l’intention des directrices de ce dictionnaire est au contraire d’encourager une certaine forme de pluralisme théorique (ce qui ne veut pas dire éclectisme) fondée sur la discussion des approches et des concepts à travers leur confrontation aux différents terrains de recherche.


C’est pourquoi je voudrais terminer sur une note d’espoir : que les jeunes (et futurs) collègues qui ont participé à la rédaction de ce livre, ainsi que tous ceux qui en font le succès en l’utilisant pour leurs recherches, se gardent des approches toutes faites et des recettes théoriques pour inventer les concepts qui enrichiront les futures éditions du Dictionnaire.


Pierre Muller







Préface



L’analyse des politiques publiques a connu en France, au cours des vingt dernières années, un développement spectaculaire qui s’est traduit par la multiplication des recherches, des programmes d’enseignement et des publications. On peut dire que, désormais, cette discipline est en train de rattraper son retard initial par rapport aux pays qui l’ont vu naître – principalement les États-Unis. Après une période où les livres de synthèse en français pouvaient se compter sur les doigts d’une main, on assiste aujourd’hui à la publication d’ouvrages de plus en plus nombreux proposant une perspective globale pour comprendre l’action publique. Pourtant, la plupart de ces ouvrages abordent encore la question de l’action publique sous un angle spécifique, ce qui constitue souvent leur intérêt, mais ne donne pas nécessairement une image exacte de la diversité et du foisonnement des travaux et surtout des approches qui marquent les travaux d’analyse des politiques publiques.



Une « boîte à outils » pour comprendre l’action publique


C’est pourquoi le besoin se faisait sentir d’un ouvrage présentant de manière synthétique les outils qui sont aujourd’hui ceux de l’analyse des politiques publiques. Cette « boîte à outils » s’adresse aussi bien à l’étudiant qui découvre cette discipline, au chercheur qu’à l’enseignant qui veut faire le point sur l’« état de l’art » dans ce domaine, mais aussi à toute personne qui voudra prendre connaissance de manière rapide du contenu de concepts que l’on voit se diffuser de plus en plus en dehors du champ universitaire. C’est ainsi, pour n’en citer que quelques-uns, que le lecteur pourra trouver une synthèse de la réflexion sur des notions anciennes, utilisées dans le langage courant (administration, État, capitalismes, expertise, groupe d’intérêt, etc.) et faire le point sur les débats théoriques et méthodologiques auxquels ces concepts ont donné lieu. Mais il pourra aussi prendre connaissance de notions nouvelles, plus « dans l’air du temps », comme les concepts d’effets d’information, d’européanisation, d’évaluation, de gouvernance ou de nouveau management public.


Au total, la lecture de ce dictionnaire permet de se faire une idée assez complète des transformations de notre façon de « penser l’État », c’est-à-dire de concevoir les changements qui affectent le rôle des autorités gouvernementales dans les démocraties occidentales dans un contexte d’européanisation, de globalisation et de modification des relations entre administration et société civile. On peut noter en passant que ce changement est particulièrement spectaculaire dans notre pays si l’on se souvient des théories classiques de l’État qui étaient dominantes il y a vingt ou trente ans.


À partir de là, il faut souligner les choix éditoriaux clairement effectués par les directrices de l’ouvrage : l’intégration dans la littérature internationale, la mise en avant de l’apport spécifique des travaux français et, finalement, le choix de l’ouverture théorique et méthodologique.






L’analyse des politiques publiques comme discipline internationale


Discipline récente, l’analyse des politiques publiques est sans doute, en science politique, l’une des moins « franco-françaises ». Dès le départ, elle s’est constituée à partir d’un ensemble de concepts d’origine nord-américaine dont l’adoption a contribué à faire voler en éclat la tradition française des sciences de l’administration issues du droit public. L’approche proposée par l’analyse des politiques publiques avait l’immense mérite d’ouvrir la « boîte noire » de l’État en constituant en objet de recherche le contenu des programmes d’action publique, en s’interrogeant notamment sur l’origine des problèmes traités et la genèse des solutions retenues. En même temps, elle mettait à mal la notion de décision – et donc l’idée d’un décideur unique et identifiable – en allant jusqu’à s’interroger sur son existence même. S’appuyant sur les travaux de sociologie des organisations, elle montrait aussi que la mise en œuvre des programmes publics, loin d’être le long fleuve tranquille de l’exécution sine ira ac studio du modèle wébérien, pouvait réserver de grosses surprises à nos gouvernants. Tout cela nous donnait l’image d’un gouvernement et d’une fonction publique dont l’assurance recouvrait souvent l’incertitude des modes de détermination des choix et le caractère limité de la rationalité d’action. De ce point de vue, on ne saurait trop recommander la lecture de cet ouvrage à nos hauts fonctionnaires pour qui, aujourd’hui encore, l’analyse des politiques publiques reste une discipline exotique.


L’inscription de ce dictionnaire dans le champ disciplinaire international se retrouve aussi par la présence de concepts qui sont au cœur des débats académiques actuels dans les rencontres et les revues internationales : la question de la gouvernance, les approches néo-institutionnalistes, les recherches sur les instruments de politique publique. La présence, parmi les contributeurs, de nombreux collègues étrangers témoigne de cette ouverture internationale.






La mise en perspective d’une certaine spécificité française


Mais ce choix de l’inscription dans les courants de recherche internationaux n’empêche pas l’ouvrage de mettre l’accent sur l’originalité d’un certain nombre de travaux de recherche français. Face au mainstream international largement dominé par des approches en termes de choix rationnel – qu’il est important de contribuer à faire connaître en France, rappelons-le –, on trouve parmi les entrées du dictionnaire un aperçu d’approches moins développées au niveau international qui pourraient constituer des éléments d’une contribution originale des universitaires français à la réflexion sur l’action publique. On peut ainsi citer les approches en termes de controverses publiques et de traduction, qui donnent à voir une perspective différente des relations entre décideurs et « destinataires » des politiques ; les études portant sur la relation entre politiques publiques et territoires, les politiques contractuelles ou les approches cognitives qui proposent un cadre d’analyse fondé sur l’interprétation des politiques comme construction d’une vision du monde.


Toutes ces approches ne sont pas, bien entendu, utilisées exclusivement en France, mais elles s’y développent plus qu’ailleurs, et c’est l’intérêt de ce dictionnaire que de les confronter à des approches plus répandues dans la littérature internationale. L’objectif de ce livre sera atteint s’il peut contribuer à renforcer à la fois l’intégration de la recherche française sur les politiques publiques dans les réseaux internationaux – notamment à travers la présence des jeunes chercheurs – et l’originalité des travaux développés dans notre pays.






Un parti pris d’ouverture théorique et méthodologique


Ce point nous conduit tout naturellement à la troisième caractéristique de ce dictionnaire. Contrairement à de si nombreux travaux marqués par le choix d’une problématique ou d’une école, les directrices de l’ouvrage ont choisi d’ouvrir le plus largement possible le livre à des approches différentes – voire opposées (approches cognitives, approches économiques, approche organisationnelle, approches socio-historiques, approches sociologiques de l’action publique, etc.). Cela permet de restituer, dans la mesure du possible, l’état réel d’une discipline vivante et donc traversée de controverses et de débats. Cela signifie que, si le lecteur trouvera bien, comme on l’a dit, une « boîte à outils » pour analyser les politiques publiques, il ne trouvera en aucun cas un mode d’emploi pour comprendre l’action des gouvernements. C’est en quelque sorte à lui de choisir son camp, en complétant la lecture des brefs articles publiés dans ce dictionnaire avec les éléments fournis en bibliographie.


On peut relier ce choix d’ouverture à la volonté, implicite mais bien réelle, de ne pas considérer l’analyse de l’action publique pour elle-même, de manière isolée par rapport aux autres domaines de la science politique, mais comme un autre regard sur le politique et l’État, une autre manière de se saisir de l’objet politique pour en comprendre le fonctionnement. De ce point de vue, le livre est directement imprégné des débats – parfois très vifs mais, on l’espère, féconds – que les spécialistes de politiques publiques entretiennent avec leurs collègues travaillant sur les questions de représentation et de mobilisation dans l’espace public.


Un mot enfin pour féliciter Laurie Boussaguet, Sophie Jacquot et Pauline Ravinet. Elles ont su mener à bien cette entreprise difficile (tous ceux ou celles qui ont dirigé des ouvrages collectifs savent de quoi je veux parler) malgré leur jeune âge avec une fermeté souriante très efficace. Elles sont de ce point de vue bien représentatives d’une nouvelle génération de chercheurs et chercheuses qui devraient permettre à la France de tenir son rang dans notre discipline – si on leur en donne les moyens.





Pierre Muller







A



Acteurs




La question des acteurs occupe une place paradoxale dans la sociologie de l’action publique, en ce qu’elle constitue à la fois une évidence empirique et un défi théorique. En explorant une politique publique, on croisera en effet une myriade d’acteurs, individuels ou collectifs (élu·e·s, fonctionnaires, organisations transnationales, groupes d’intérêts économiques, associations, intellectuel·le·s, etc.), dont les logiques de mobilisation, de coalition ou d’affrontement nourrissent les processus de construction des problèmes publics, de décision ou encore de mise en œuvre. C’est d’ailleurs en partie en insistant sur la logique de co-construction des politiques publiques par une multitude d’acteurs en interaction que le terme « sociologie [politique] de l’action publique » (Hassenteufel, 2011) s’est peu à peu substitué à celui d’« analyse des politiques publiques », qui renvoyait principalement au rôle de l’État, de son administration et de sa capacité à réguler la société. Pour autant, si tous les spécialistes de la discipline se rejoignent désormais sur le constat empirique selon lequel l’État n’est pas le seul acteur pertinent de l’action publique, ils se distinguent, voire s’opposent, sur plusieurs enjeux : le repérage, la catégorisation et la hiérarchisation de ces acteurs ; leur pertinence en tant que variable explicative des changements opérés dans l’action publique ; la manière d’analyser et de modéliser le comportement des acteurs, saisi depuis leurs intérêts, leurs croyances ou encore leurs dispositions sociales.



Les acteurs, enjeu théorique et enjeu de méthode


Empruntant à la sociologie des organisations, le terme « acteur » induit l’idée d’un engagement délibéré, conscient et plus ou moins rationnel, dans la production de l’action publique, alors que celui d’« agent » renvoie davantage au poids des structures et des institutions dans les comportements individuels et collectifs. Les acteurs, tout en étant déterminés par le cadre institutionnel et leurs dispositions sociales, n’en gardent pas moins la possibilité d’adopter des comportements stratégiques, qui constituent alors un objet d’étude à part entière.


C’est précisément autour de cet enjeu qu’est généralement identifiée l’une des spécificités de l’analyse des politiques publiques « à la française », notamment par rapport aux travaux nord-américains. Cette approche repose principalement sur une sociologie compréhensive des acteurs, et sur la mise en cause quasi unanime de leur rationalité (Ledoux et Pollard, 2015). À l’instar des travaux de Pierre Muller étudiant la manière dont les acteurs, par leur contribution aux politiques publiques, construisent et expriment un « rapport au monde », elle accorde une attention au sens que les acteurs donnent à leur action. Cette perspective explique en partie la place centrale qu’occupent les entretiens avec les acteurs, dans les démarches méthodologiques de la discipline (Pinson et Sala Pala, 2007).


On trouvera toutefois dans la littérature scientifique de grandes variations quant à la manière d’étudier les acteurs, en fonction de leur « modélisation ». Les déclinaisons multiples de la théorie du choix rationnel proposent par exemple d’emprunter à la microéconomie la figure de l’homo œconomicus pour étudier le comportement des acteurs « réels » de l’action publique : grâce à cette figure, l’analyste tente d’isoler, chez chaque acteur, les calculs stratégiques coûts/bénéfices, les anticipations du comportement des autres selon le degré d’interdépendance ou l’exploitation des marges de manœuvre. Ces comportements « rationnels » sont considérés comme des facteurs explicatifs de l’évolution d’une politique publique, quand bien même les décisions prises peuvent sembler absurdes (Morel, 2002). Inversement, les travaux inspirés de l’institutionnalisme sociologique proposent d’étudier la part d’incorporation et de reproduction qui conditionne le comportement des acteurs. Ces derniers sont analysés comme le résultat d’un « formatage » institutionnel. Leur comportement et leurs relations sont explicables par les croyances et représentations du monde dont ils disposent (au sens des dispositions sociales). L’action publique est donc moins tributaire des jeux stratégiques que d’un chaos organisé (Cohen, March et Olsen, 1972) dans lequel les acteurs combinent plus ou moins aléatoirement leurs représentations des problèmes et des solutions.






Le repérage des acteurs, sous l’influence des séquences ?


Dans le travail de construction, puis d’analyse, de son objet de recherche, chaque chercheur ou chercheuse ne manque pas de mobiliser des catégories d’acteurs préétablies, qui prennent souvent la forme de couples antinomiques : acteurs individuels/collectifs, publics/privés, nationaux/transnationaux, étatiques/non étatiques, etc. Le nombre de ces catégories ainsi que leurs délimitations parfois aléatoires illustrent toute l’ambition de l’objectif consistant à identifier les acteurs pertinents d’une politique publique. Dans un premier temps, ce repérage des acteurs fut largement lié au contexte de développement de la discipline dans les décennies 1950 et 1960 : celui des policy sciences, puis de la policy analysis. Ce contexte nourrit une vision à la fois très hiérarchisée, généralement stato-centrée et influencée par l’approche séquentielle de l’action publique. Les acteurs ont donc souvent été étudiés à l’aulne des séquences, dans lesquelles ils étaient présumés intervenir principalement.


Il est notamment marqué par une attention particulière au processus de décision, et aux acteurs politiques et administratifs, dont l’influence serait la plus forte dans cette séquence. On la retrouve par exemple dans la notion de « milieu central décisionnel » utilisée par Catherine Grémion à propos de la réforme administrative territoriale de 1964, pour caractériser la diversité des acteurs et intérêts en présence au sein de l’État qui, bien qu’appartenant au même champ politico-administratif, n’en sont pas moins concurrents (Grémion, 1979). Les « cercles de la décision » identifiés par Pierre Muller renvoient également à cette logique, puisqu’ils dessinent quatre cercles concentriques, dont les plus éloignés du centre sont aussi les moins influents sur les politiques publiques (Muller, 2013). Le premier cercle, comprenant le président de la République, le Premier ministre (chacun avec son entourage), ainsi que le ministère des Finances, prend les décisions les plus importantes qui engagent collectivement le pays. Le deuxième cercle, constitué des administrations sectorielles, procède aux ajustements, par secteur, de ces engagements politiques plus généraux. Dans le troisième cercle figurent les acteurs extérieurs à l’État (syndicats, groupes d’intérêt, organisations professionnelles). Enfin, le quatrième cercle comprend les organes juridiques ou politiques (Parlement, Conseil d’État, Conseil constitutionnel, Cour des comptes), dont l’influence sur l’action publique est variable selon le contexte.


En ce qu’ils exercent des fonctions dirigeantes et se situent au sommet de la hiérarchie administrative, les hauts fonctionnaires ont alors été particulièrement étudiés, notamment pour montrer que leur position d’interface avec les responsables politiques leur permettait d’exercer une influence sur ces derniers et de se dégager d’importantes marges d’autonomie (Genieys, 2007). Par les positions supérieures qu’ils occupent, mais aussi les ressources dont ils disposent, leur expertise et leurs réseaux qui en font souvent des acteurs multipositionnels, ils participent directement à la construction des choix politiques, à l’élaboration des politiques publiques et, plus généralement, à la décision politique.


Les agents de l’administration, dits « de terrain », ont quant à eux surtout été pris en compte dans les travaux centrés sur la mise en œuvre des programmes d’action publique, permettant de démontrer que cette séquence ne se résumait pas à une simple application des décisions, « au bas de l’échelle ». Michael Lipsky a, de ce point de vue, montré combien l’étude du rôle joué par lesstreet-level bureaucrats (les « bureaucrates au niveau de la rue ») se révélait essentielle pour analyser l’action publique (Lipsky, 1980). Les street-level bureaucrats, à l’instar des policier·ère·s ou encore des professeur·e·s des écoles, disposent en effet d’une marge de manœuvre conséquente en matière d’application des règlements encadrant leurs actions. En premier lieu, parce que les situations humaines et sociales auxquelles ils sont confrontés sont parfois si complexes qu’elles ne sauraient être enfermées dans un format strictement technique et bureaucratique. En second lieu, parce qu’ils disposent d’une expérience « au concret » des problèmes et du terrain qui en fait des acteurs centraux du processus de mise en œuvre des politiques publiques et qui leur donne de facto un pouvoir effectif.


Dernier exemple, les groupes d’intérêt (locaux, nationaux ou européens) ont été progressivement intégrés aux modèles analytiques, pour l’influence qu’ils exercent sur les pouvoirs publics, non seulement dans la phase de décision – ils figurent dans le troisième cercle selon Pierre Muller –, mais aussi par leur contribution à la dynamique de construction sociale des problèmes publics. Il a ainsi été montré que ce processus est toujours le produit d’un système d’acteurs et non uniquement la traduction des seuls choix des élu·e·s et de l’administration (Wilson, 1983).






Nouveaux acteurs ou nouvelles perspectives ?


À mesure que le repérage des acteurs a évolué, les questionnements de recherche se sont également modifiés, ouvrant de nouvelles perspectives. Ainsi, les questions de recherche concernant les acteurs « classiques » (élu·e·s, administrations, groupes d’intérêt) ne cessent de se renouveler, tandis que de nouvelles entités sociales sont de plus en plus étudiées comme des « acteurs » de l’action publique.


Tout d’abord, le passage de l’analyse à la sociologie de l’action publique, évoqué précédemment, a consisté en un changement des modes de repérages des acteurs. De nouveaux modèles théoriques, fondés sur l’observation concrète des politiques publiques « en train de se faire » ont ainsi insisté sur l’interpénétration des sphères politiques, administratives et privées dans ce qu’on nomme communément les « jeux d’acteurs ». Il s’agit de dépasser des partitionsa prioriévidentes – public/privé, administratif/politique – pour comprendre comment les agencements, coopérations, conflits entre acteurs se structurent. Pour s’en tenir à quelques modèles parmi les plus utilisés, on peut citer celui des réseaux d’action publique qui propose une typologie des relations entre des acteurs pluriels, qui ne sont pas les mêmes d’une politique à l’autre : certaines politiques impliquent des réseaux très larges, dans lesquels les acteurs sont peu interdépendants et s’affrontent dans l’espace public (réseau thématique), tandis que d’autres sont pilotées par de petits cercles décisionnels regroupant des acteurs très interdépendants et maintenant une forme de huis clos (communauté de politiques publiques). On peut également évoquer le modèle des « coalitions de cause » (Sabatier et Jenkins-Smith, 1993) qui cherche à modéliser l’influence des alliances et concurrences entre acteurs dans les changements de l’action publique. Dans ce modèle, ces acteurs, qu’ils soient privés ou publics, nouent des alliances et engagent des concurrences à partir de leurs « idées » : c’est en fonction des croyances partagées et concurrentes qu’ils s’affrontent, dans le but de définir le contenu de l’action publique.


Par ailleurs, la prise en compte de certaines catégories génériques d’acteurs conduit à étudier la circulation de modes d’action au sein de la société. Si le terme « groupe d’intérêt » a par exemple une visée descriptive, permettant d’identifier des acteurs collectifs se revendiquant comme tels, il a également une portée analytique, voire politique. Ainsi, qualifier les organisations syndicales de travailleurs de « groupe d’intérêt » n’est pas anodin, renvoyant à une forme de banalisation de leur action et à une modification de leur existence sociale : dépourvus de membres actifs, les syndicats se réduiraient ainsi à leur « surface institutionnelle », et à leur activité de lobbying et d’expertise (Giraud, Yon et Béroud, 2018, p. 46-48). Penser les syndicats comme étant « seulement » des groupes d’intérêt revient donc ici à minimiser leurs autres rôles sociaux (intégration et défense des travailleuses et travailleurs), et à oublier qu’ils sont particulièrement tributaires de l’État qui encadre et/ou peut entraver leur action.


Enfin, l’étude des relations entre acteurs pousse les chercheurs et chercheuses à proposer de nouvelles lignes de séparation, permettant de construire des problématiques spécifiques. Par exemple, la séparation entre « scènes » et « coulisses » de l’action publique a d’abord été employée pour comprendre les tensions entre sphère politique et administrative. Mais elle a également été utilisée pour saisir l’influence de certains acteurs qui, quoique décisive dans la conduite de l’action publique, nécessite un effort substantiel de recherche pour être identifiée. Ainsi, la schématisation d’une séparation entre policy-makers(ceux qui définissent la substance des politiques publiques) etpolicy takers (ceux qui disposent de la souveraineté légale pour les mettre en place) est au cœur de controverses sur le lien entre démocratie et action publique. Par exemple, le poids des acteurs de marché, notamment via la détention des dettes souveraines (Lemoine, 2016), ou des classes aisées en mesure de défendre efficacement leurs intérêts auprès des responsables de la décision (Hacker et Pierson, 2011), interroge sur la consistance du lien entre suffrage et décisions publiques.


Mais, au-delà de ces perspectives, c’est la conception même de ce qu’est un « acteur » qui peut être amenée à évoluer. En effet, si l’acteur est souvent pensé comme un individu ou un groupe d’individus dont il est possible d’étudier la rationalité propre – et de la modéliser –, on peut également étudier l’influence active de certaines figures génériques et désincarnées – l’opinion, le citoyen, la nature – sur la conduite de l’action publique. On s’intéresse alors à des entités qui ne peuvent agir par elles-mêmes mais dont la prise en compte joue un rôle dans le processus décisionnel, recoupant en partie ce que la sociologie des sciences nomme des « actants » (Callon, 1986). Le cas des « citoyens » est de ce point de vue tout à fait emblématique. On peut identifier plusieurs voies par lesquelles l’« avis » et les « attitudes » des citoyen·ne·s sont réintégrés dans la production de l’action publique viadifférentes médiations techniques : l’attention portée aux sondages, la mise en place de dispositifs participatifs ou l’incorporation de modèles standardisés de comportement humain dans des instruments d’action publique. Les multiples manières dont la figure du « citoyen » peut ainsi agir sur la conduite de l’action publique sont notamment regroupées sous la notion de policy feedbacks(Spire, 2016). Plus largement, la notion de « publics » (Gourgues et Mazeaud, 2018) permet de comprendre la complexité du terme même d’acteur : le « public » d’une politique publique est à la fois une construction des élites gouvernementales qui cadrera leur action et/ou le résultat d’une mobilisation sociale d’individus et de groupes qui s’imposeront comme un acteur à part entière, capable de s’exprimer et de se défendre.
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Administration




Dans l’analyse des politiques publiques, la prise en compte de l’administration est incontournable. Inséparable de l’avènement des États modernes, la mise en place de bureaucraties a rendu possible le développement de politiques publiques grâce à la concentration de capacités d’action (des moyens humains, financiers, intellectuels et organisationnels). Des activités politiques aussi distinctes que la taxation, la défense, l’enfermement, la santé des populations, l’assistance aux pauvres, la protection de l’environnement, etc., n’existeraient pas sans les institutions administratives qui leur confèrent leur réalité matérielle et juridique. Sans administration, l’activité de gouvernement n’a qu’une réalité incertaine et fragile.


Du XIXe siècle aux années 1950, l’administration a connu un premier processus de rationalisation et la mise en place, selon des modalités nationales variées, d’une forme d’organisation « bureaucratique » (Silberman, 1993 ; Dreyfus, 2000). Depuis les années 1980, la rationalisation par des réformes inspirées duNew Public Management (NPM) s’est traduite, au niveau national comme européen, par la démultiplication de nouvelles formes d’administration publique, des agences, dans des domaines aussi variés que la régulation des marchés ou des risques sanitaires et environnementaux. Ces transformations conduisent à réfléchir au rôle d’intermédiation des administrations dans les politiques publiques. On examinera successivement l’administration comme organisation qui façonne et « filtre » l’action publique, puis son rôle dans la fabrication et la mise en œuvre des politiques publiques avant d’évoquer les transformations contemporaines des bureaucraties publiques.



Des formes organisationnelles différenciées et des agents qui affectent les politiques publiques – et réciproquement


Selon la construction idéale-typique de Max Weber (1995), l’administration est une institution différenciée et spécialisée chargée, au nom de l’État, de faire appliquer des règles pour orienter les conduites au sein d’une communauté. Elle exerce son activité à travers l’usage de la contrainte sous son double aspect, matériel et juridique. L’administration ou « appareil d’État » est l’instrument de la domination politique par excellence : elle donne corps au monopole de la violence physique légitime, permet l’application des règlements de manière continue sur un territoire et dispose d’un pouvoir de prescription juridique tout en étant elle-même limitée par le cadre légal à travers lequel elle exerce son action. La légitimité et le pouvoir des organisations administratives reposent aussi sur la capitalisation de compétences et d’expertises sur des politiques publiques spécifiques, indexées sur les savoirs que les bureaucraties développent en leur sein et sur les personnels qu’elles rassemblent, recrutés sur la base de qualifications scolaires et professionnelles. Ces ressources concourent à mettre en forme des « capacités administratives » (Lindvall et Teorell, 2016), c’est-à-dire des pouvoirs d’application des règles et des normes de régulation des conduites, variables d’un État, d’une organisation et d’un secteur à l’autre. De nombreuses composantes affectent la manière dont les politiques publiques sont produites et mises en œuvre par les bureaucraties : la structure hiérarchique et impersonnelle de l’autorité, la division du travail (l’organisation des ministères, le développement d’agences ou de méta-ministères), l’ancrage territorial des États, les modes de recrutement, de carrière et de rétribution (concours, garanties de carrière, salaires, etc.) et l’autonomie à l’égard des acteurs politiques et des groupes d’intérêt (Peters et Pierre, 2003). Dit autrement, les formes organisationnelles des administrations sont de puissants « filtres » des dynamiques politiques et de la production de l’action publique.


Mais l’administration n’est pas constituée que de formes organisationnelles. Elle subsume une grande diversité de réalités sociales, la « fonction publique », incarnées par des agents publics (Rouban, 2014). L’appartenance de classes sociales en fonction des niveaux de recrutement, l’organisation de l’emploi (système de carrière), le statut (fonctionnaire, contractuels, etc.), la représentativité, l’organisation en professions (corps, métiers) ou les appartenances institutionnelles (ministères, services centraux ou territoriaux, etc.) définissent des modes de régulation divers prenant la forme de valeurs, de relations de pouvoir, de pratiques, etc., qui différencient les « mondes de l’administration », et jouent un rôle central dans la transmutation de l’individu en agent public incarnant son rôle de bureaucrate (les « deux corps » selon Dubois [1999]). Ainsi, les cultures et les modes d’action des agents de police des ministères financiers, des professeur·e·s des écoles ou des agents au guichet donnent forme à des pratiques de travail et des ethosdifférents.


Ces organisations bureaucratiques et leurs agents influencent les politiques publiques, mais réciproquement ces dernières les affectent tout autant. Les capacités administratives de l’État sont déterminantes sur les effets d’une politique (Skocpol et Finegold, 1982) tout comme le sont les fréquentes concurrences et luttes entre ministères et services administratifs – la fameuse « bureaucratic politics » (Allison et Halperin, 1972), quand les administrations cherchent à s’approprier un programme de politiques publiques pour accroître leurs pouvoirs ou, au contraire, à se protéger de ses effets en le tenant à distance. Symétriquement, les politiques publiques sont des forces politiques en elles-mêmes, des « institutions » (Pierson, 2007), qui peuvent renforcer ou remettre en cause les capacités des administrations (Moynihan et Soss, 2014, p. 324-327). L’apparition d’un problème public et le lancement d’une politique s’accompagnent ainsi d’une redistribution du pouvoir administratif. Ils confèrent de nouvelles ressources aux bureaucraties (en personnel et en budget) et renforcent leurs capacités d’action (en expertise et en pouvoir réglementaire) ; ils leur apportent aussi le soutien de groupes sociaux assujettis ou bénéficiaires qui constituent avec l’administration un réseau institutionnalisé au sein duquel se négocie et se légitime l’action de l’État. Le développement des politiques de rénovation urbaine (Epstein, 2013) ou des politiques de « gouvernement des risques » (Benamouzig et Besançon, 2005), la mise en compétition de l’enseignement supérieur et de la recherche (Musselin, 2017), la régulation de la mise sur le marché des médicaments au niveau européen (Hauray, 2006) ou les politiques de réforme de l’État (Bezès, 2009) se traduisent par la mise en place d’organisations ou d’agences nouvelles. À l’inverse, de nouvelles orientations d’action publique peuvent fragiliser des capacités existantes et délégitimer des administrations en favorisant la montée en puissance d’acteurs tiers, privés ou associatifs.






Un ensemble d’activités et de fonctions de gouvernement : des pouvoirs de mise en œuvre, de mise en forme et d’intermédiation


Au-delà de leur influence comme formes organisationnelles, les administrations pèsent aussi fortement sur les politiques publiques de trois façons.



Le pouvoir de « mise en œuvre »


Il concerne les innombrables situations dans lesquelles les politiques publiques sont mises en œuvre localement par les administrations et s’ajustent aux terrains et aux ressortissants de l’action publique. À l’opposé de l’image d’une mise en œuvre « exécution » neutre et mécanique, de nombreux travaux insistent sur l’autonomie et le pouvoir discrétionnaire des administrations et des agents. En situation d’interface entre les groupes assujettis, les administrations centrales et les instances politiques, les administrations de terrain et leurs agents jouent un rôle privilégié dans l’offre des biens publics et influencent les orientations et les résultats d’une politique. Dans un ouvrage classique, Michael Lipsky décrit ces street-level bureaucrats(travailleurs sociaux, policiers, enseignants, inspecteurs des services d’hygiène ou de santé, etc.) comme de véritablespolicy-makers (Lipsky, 1980 ; Hill et Hupe, 2015). Ils bénéficient en effet d’une asymétrie d’informations qui tient à leur proximité avec les groupes d’intérêt et les usagers et à leur connaissance privilégiée des problèmes et de la praticabilité des solutions. L’abondance des textes juridiques, l’ambiguïté des cas individuels ainsi que la prégnance des rapports de classe confèrent une grande importance à l’activité de jugement dans les interactions avec les usagers (Dubois, 1999b ; Weller, 1999 ; Siblot, 2006 ; Hill et Hupe, 2015). Également produite par la division du travail administratif et par les limites du contrôle hiérarchique, cette autonomie peut donner forme à une « magistrature bureaucratique » débouchant, en matière de politiques d’immigration par exemple, sur un traitement des étrangers « à la carte » en France (Spire, 2005) ou sur des formes de « paternalisme néolibéral » dans les politiques sociales aux États-Unis (Soss, Fording et Schram, 2011), tandis que, dans certains cas, les fonctionnaires de terrain se considèrent moins comme des agents de l’État que comme des agents des citoyens (Maynard-Moody et Musheno, 2003). L’activité des administrations de terrain s’inscrit donc au sein de régulations professionnelles locales constituées autour de normes, de pratiques et de jugements moraux élaborés in situ, à distance des objectifs d’une politique publique donnée (par exemple, sur les policiers [Monjardet, 1996] ou sur les éducateurs [Sallée, 2016]).






Le pouvoir de « mise en forme »


Les administrations pèsent aussi sur l’élaboration des politiques publiques. D’une part, de nombreux fonctionnaires de terrain participent à l’élaboration de textes réglementaires (décrets d’application, arrêtés, règlements) qui adaptent aux circonstances les textes généraux structurant les politiques publiques (Page et Jenkins, 2005). Le pouvoir d’interprétation des règles s’appuie sur l’élaboration de « normes secondaires d’application » favorisant la négociation et le règlement des conflits, par sanction ou transaction (Lascoumes, 1990). D’autre part, les hauts fonctionnaires (directeurs de département ministériel, d’agence ou d’établissement public, ou hauts fonctionnaires politiques membres de cabinets ministériels) jouent un rôle important dans la formulation des politiques, variable d’un État à un autre, selon la structure des rapports aux acteurs politiques (Page et Wright, 2007) et le poids des sources d’expertise extérieures (Eichbaum et Shaw, 2010). Ce pouvoir de mise en forme s’appuie sur des compétences aussi diverses que la maîtrise des règles juridiques et procédurales, la mobilisation d’expertises, la capacité d’appréciation de la faisabilité des solutions, ou encore l’anticipation des stratégies des autres acteurs (Eymeri, dans Lagroye, 2003). Il repose par ailleurs sur la longévité des hauts fonctionnaires qui sont plus longtemps en poste que les acteurs politiques et se constituent en « acteurs programmatiques », imposant des récits et des instruments (Genieys et Hassenteufel, 2001 ; 2012). Ce rôle a souvent été mis en exergue : citons le « tournant néolibéral » des politiques économiques, fiscales et sociales dans les années 1980 (Jobert et Théret, dans Jobert, 1994 ; Christensen, 2017), les politiques de santé dans les années 1990 (Genieys et Hassenteufel, 2001) ; les politiques de réforme de l’État (Bezès, 2009) ; le design des politiques d’austérité, par exemple en Suède (Dahlström, 2009), ou la réponse à la crise de 2008, par exemple en France (Bezès et Le Lidec, 2015).






Le pouvoir d’« intermédiation »


Il tient à la position d’interface entre instances politiques élues et groupes d’intérêt et d’usagers assujettis (Peters, 2002). Face aux acteurs politiques, les administrations sont en position de subordination hiérarchique mais elles se prévalent aussi de principes spécifiques de légitimité (qualifications, expertise, intérêt général, neutralité), d’un accès privilégié aux informations, et de leurs connaissances des enjeux. Ces ressources expliquent leur rôle de propositions et de traductions, mais aussi la volonté récurrente des instances politiques de réorganiser (Bezès et Le Lidec, 2016a) et de contrôler (Miller et Whitford, 2016) l’administration : c’est un des enjeux du « management public », ce que Hood appelle « the art of the state » (Hood, 1998). L’élaboration et l’application de régulations ou l’allocation de ressources reposent sur des interactions entre administrations et groupes sociaux, objet de multiples théorisations. L’approche par les réseaux de politiques publiques (Le Galès et Thatcher, 1995) décrit des formes de relations stabilisées entre administrations et groupes d’intérêt (triangle de fer, agency capture, issue network, etc.). Le néocorporatisme examine des cas de « coproduction » des politiques publiques par l’administration et les groupes dominant dans le domaine de la défense, l’agriculture ou l’éducation (Jobert et Muller, 1987), ou de la santé (Hassenteufel, 1997). Analysant les relations entre agences de régulation (la Food and Drug Administration aux États-Unis) et les groupes d’intérêt (les firmes pharmaceutiques), Daniel Carpenter montre comment les premières délimitent l’univers des possibles des seconds (gatekeeping power) mais aussi façonnent leurs manières d’agir (conceptual power) avec la construction d’une « réputation » que l’administration cherche à entretenir face à des publics multiples et dans des moments critiques comme des scandales (Carpenter, 2014).









Les transformations contemporaines des administrations


Depuis la fin des années 1970, le rôle des administrations et les vertus des règles dégagées depuis la seconde moitié du XIXesiècle ont fait l’objet de sévères critiques. L’administration a été progressivement constituée en « problème de gouvernement » et en objet de politiques publiques spécifiques, appelées réforme de l’administration, réforme du gouvernement ou réforme de l’État (Bezès, 2009). Ces politiques remettent en cause les dimensions constitutives des systèmes administratifs (Pollitt et Bouckaert, 2017) et ont été largement alimentées par une nouvelle doctrine, le New Public Management (Hood, 1991). Développées sous des formes et intensités variables selon les États, ces politiques illustrent l’attention inédite des gouvernants pour le fonctionnement de l’appareil administratif et la publicisation indéfiniment répétée de sa réformabilité, le « souci de soi de l’État » (Bezès, 2009). Ces dynamiques transforment profondément les modes d’action des administrations, les formes de leur autonomie et les rapports de pouvoir avec les groupes d’acteurs politiques et sociaux. Schématiquement, quatre effets profonds peuvent être observés (Christensen et Lægreid, 2001 ; Bezès, 2018). Premièrement, ces réformes réactualisent le conflit entre légitimité démocratique (les élus) et légitimité bureaucratique (les fonctionnaires) : elles renforcent les contrôles politiques sur les administrations et l’influence de conseillers spéciaux extérieurs entourant les exécutifs, mais aussi transforment les termes de la responsabilité des personnels administratifs au nom de la « redevabilité » démocratique (accountability) (Hood et Lodge, 2006). Le deuxième enjeu de ces réformes est organisationnel et managérial. Les réformateurs préconisent l’adoption de nouvelles formes d’organisation (agences, fusions), et la diffusion de nouveaux instruments (contrôle de gestion, indicateurs de performance,benchmarking), alimentant des dynamiques de dépolitisation et modifiant les processus de production de l’expertise (Christensen et Lægreid, 2006 ; Roberts, 2011 ; Bezès et Le Lidec, 2016a). La dissémination d’instruments néomanagériaux favorise de nouveaux rapports (parfois de domination) entre les nouvelles bureaucraties du contrôle et les groupes professionnels qui font l’État (policiers, enseignants, personnels hospitaliers, travailleurs sociaux, etc.), et contraint les agents de terrain à des arbitrages souvent défavorables aux usagers (Bezès et al., 2011 ; Noordegraaf, 2016). Le troisième enjeu est lié à l’introduction de mécanismes de marché et de concurrence, au développement de la privatisation et de l’externalisation, et à la réduction des effectifs des administrations qui affectent les politiques publiques. Ils peuvent saper des capacités administratives mais ils déplacent aussi les frontières entre le public et le privé et modifient les structures d’incitation et les rôles. Le dernier enjeu concerne la remise en cause des protections institutionnelles dont bénéficient les agents (statut, carrière, etc.) et la flexibilisation des formes d’emploi avec la montée en puissance de contrats de droit privé ou de contractuels (Rouban, 2014 ; Gottschall et al., 2015), faisant évoluer les profils, les modes de socialisation et les rôles des agents dans la production de l’action publique.


Ces changements transforment les interdépendances entre administrations et politiques publiques et, plus que jamais, justifient la fertilisation croisée entre des sous-disciplines complémentaires : la sociologie de l’administration, la public administration, l’analyse des politiques publiques, et la sociologie historique de l’État. À cet égard, il semble aussi difficile d’étudier l’administration sans s’intéresser aux politiques publiques qu’elle porte que d’étudier les politiques publiques sans prendre en compte les acteurs administratifs qui les produisent et influencent, de manière visible ou discrète, les activités de gouvernement des autorités publiques, qu’elles soient étatiques, européennes ou locales.






Références essentielles


BEZÈS Philippe, « Exploring the Legacies of New Public Management in Europe », dans Edoardo Ongaro et Sandra van Thiel (eds), The Palgrave Handbook of Public Administration and Management in Europe, Basingstoke, Palgrave-Macmillan, 2018, p. 919-966.


BEZÈS Philippe, Réinventer l’État. Les réformes de l’administration française (1962-2008), Paris, PUF, coll. « Le lien social », 2009.


CHRISTENSEN Tom et LÆGREID Per, Autonomy and Regulation : Coping with Agencies in the Modern State, Cheltenham, Edward Elgar Publishing, 2006.


DUBOIS Vincent, La Vie au guichet. Relation administrative et traitement de la misère, Paris, Economica, 1999.


HOOD Christopher, The Art of the State : Culture, Rhetoric and Public Management, Oxford, Clarendon Press, 1998 [2e éd.].


LIPSKY Michael, Street-Level Bureaucracy : The Dilemmas of the Individual in Public Service, New York (N. Y.), Russel Sage Foundation, 1980.


PETERS B. Guy et PIERRE Jon (eds), Handbook of Public Administration, Thousand Oaks (Calif.), Sage, 2003.


POLLITT Christopher et BOUCKAERT Geert, Public Management Reform : A Comparative Analysis into the Age of Austerity, Oxford, Oxford University Press, 2017 [4e éd.].


ROUBAN Luc, La Fonction publique en débat, Paris, La Documentation française, 2014.





Philippe Bezès



Voir aussi


Élites • État • Expertise • Groupe d’intérêt • Légitimité • Mise en œuvre • Normes • Nouveau management public • Sociologie de l’État et politiques publiques • Ressortissants











Advocacy Coalition Framework




L’Advocacy Coalition Framework (ACF) cherche à expliquer les changements de l’action publique sur des périodes de dix ans ou plus (Sabatier et Jenkins-Smith, 1993). Elle suppose que le processus de fabrication d’une politique se produit en premier lieu parmi les spécialistes (du domaine de cette politique) qui cherchent régulièrement à influencer la décision en la matière à l’intérieur d’un sous-système de politique publique particulier. Son principe de base est que des acteurs sont regroupés en une ou plusieurs coalitions de cause, dont les membres partagent un ensemble de croyances normatives et de perceptions du monde, et qu’ils agissent de concert afin de traduire leurs croyances en une politique publique. L’ACF convient tout particulièrement pour comprendre et gérer les problèmes « retors » (wicked), c’est-à-dire ceux qui impliquent des conflits en termes d’objectifs, des controverses techniques et de multiples acteurs issus de différents niveaux de gouvernement.



Les fondements de l’ACF


L’ACF comporte deux éléments fondamentaux : 1) sa conception des sous-systèmes de politique publique nichés à l’intérieur d’un système politique plus large ; 2) son modèle de l’acteur individuel de politique publique (individual policy actor) (Jenkins-Smith et Sabatier, dans Sabatier, 1999).



Représentation schématique de l’ACF (1998)


[image: img2.jpg]



La figure ci-dessus en donne un bon aperçu. Un sous-système de politique publique est composé d’acteurs issus d’agences et d’institutions législatives à tous les niveaux de gouvernement, de leaders de groupes d’intérêt, de chercheurs et de journalistes qui tentent régulièrement d’influencer les décisions politiques à l’intérieur d’un domaine particulier. Les acteurs qui partagent un système de croyances lié à l’action publique et coordonnent leurs comportements dans une certaine mesure peuvent être regroupés en une ou plusieurs coalitions de cause. Chaque coalition développe un ensemble de stratégies, incluant l’utilisation de ses ressources politiques (argent, informations, autorité légale, etc.) dans le but de contrôler la politique publique. Les décisions politiques (lois, décrets, allocations budgétaires) produisent alors des résultats (outputs) et des impacts, qui entraînent des réactions (feedback) dans les stratégies et les systèmes de croyances de chaque coalition.


Toutefois, si 90 % des processus de policy-making se passent à l’intérieur des sous-systèmes, deux séries de variables externes affectent également les politiques publiques : la première série concerne les facteurs – tels que la distribution des ressources naturelles, les valeurs culturelles fondamentales ou les règles constitutionnelles – qui restent relativement stables dans le temps mais qui peuvent affecter les contraintes et les ressources des acteurs d’un sous-système. La seconde série de variables externes comprend les changements qui se produisent dans les conditions socio-économiques, l’opinion publique, les partis politiques dominants ou les productions des autres sous-systèmes. Ces variables peuvent potentiellement générer des changements majeurs en termes de politiques publiques sur des périodes de dix ans ou plus.


Le second élément fondamental est le modèle de l’acteur individuel de politique publique. L’ACF suppose que les croyances normatives soient empiriquement découvertes et n’exclut pas a priori la possibilité d’un comportement altruiste. Elle souligne la difficulté de changer de croyances normatives et la tendance qu’ont les acteurs à percevoir le monde à travers toute une série de filtres composés de croyances préexistantes difficiles à modifier. Ainsi, des acteurs issus de coalitions différentes sont amenés à percevoir la même information de façon très différente, ce qui conduit à de la méfiance mutuelle. L’ACF emprunte aussi la proposition clé de la prospect theory selon laquelle les acteurs évaluent mieux les pertes que les gains, ce qui implique que les individus se souviennent davantage des défaites que des victoires. Ces propositions interagissent pour produire le « penchant diabolique » (devil shift), soit la tendance qu’ont les acteurs à voir leurs opposants comme moins dignes de confiance, plus malintentionnés et plus puissants qu’ils ne le sont probablement. Cela contribue à cimenter les relations à l’intérieur des coalitions et à exacerber le conflit entre coalitions. Les filtres de perception tendent également à écarter les informations dissonantes et à réaffirmer les informations conformes, rendant ainsi le changement de croyances entre les coalitions relativement difficile.


L’ACF conçoit le système de croyances des élites d’une politique publique sous la forme d’une structure tripartite. Au niveau le plus profond et le plus large se trouvent les croyances du noyau central (deep core beliefs). Elles comprennent des hypothèses normatives et ontologiques très générales concernant, par exemple, la priorité relative de la liberté individuelle sur l’égalité sociale ou le rôle propre du gouvernement par rapport à celui du marché, ces hypothèses s’appliquant à tous les domaines de politique publique. La traditionnelle échelle gauche/droite joue par exemple à ce niveau du noyau central. Largement produites par la socialisation au cours de l’enfance, ces croyances du noyau central sont extrêmement difficiles à changer. Au niveau suivant se trouvent les croyances propres à une politique particulière (policy core beliefs). Il s’agit des croyances du noyau central appliquées à tout un sous-système de politique publique et elles comprennent des sujets tels que la priorité de différentes valeurs, l’autorité relative des gouvernements et des marchés, ou la plus ou moins grande gravité d’un problème public ainsi que ses causes. Parce que les croyances du noyau propre à une politique publique sont générales à un sous-système et ont à voir avec des perceptions fondamentales et des choix généraux de politique publique, elles sont également très difficiles à faire évoluer. Enfin, le dernier niveau est composé des croyances secondaires (secondary beliefs), qui sont relativement restreintes (moins larges que l’ensemble du sous-système). Elles concernent, par exemple, les règles détaillées et les applications budgétaires à l’intérieur d’un programme spécifique. Parce que ces croyances secondaires sont plus restreintes que les croyances du noyau propre à une politique, il est moins nécessaire, pour les modifier, d’accumuler les preuves et de multiplier les accords entre les acteurs du sous-système ; le changement est ainsi moins difficile.







Deux voies possibles pour un changement majeurde politique publique (Sabatier et al., 2005)



Finalement, l’ACF s’intéresse au changement de politique publique à travers le temps et au rôle que l’apprentissage de cette politique, entre coalitions de cause, joue dans ce processus de changement. Parmi les membres d’une coalition donnée, la confiance est commune et le changement de croyances est relativement aisé pour les croyances secondaires. Compte tenu du « penchant diabolique », le changement de croyances d’une coalition à l’autre s’avère extrêmement difficile. Ainsi, il existe une tendance forte pour que les coalitions soient plutôt stables sur des périodes de dix ans ou plus. En fait, récemment encore, l’ACF soutenait qu’un changement majeur et profond de politique publique à l’intérieur d’un sous-système n’intervenait que si des perturbations importantes venues d’autres secteurs de politique publique ou si les conditions socio-économiques du système dans son ensemble changeaient les ressources ou les croyances fondamentales des acteurs principaux, changement qui conduisait essentiellement au remplacement de la coalition dominante par une coalition auparavant minoritaire.


Plus récemment, les auteurs travaillant sur l’ACF ont mis en avant la possibilité d’un second chemin de changement majeur de politique publique, qui concerne les conditions auxquelles des coalitions en conflit depuis de nombreuses années peuvent parvenir à un accord sur les problèmes principaux d’une politique publique – et ce, en l’absence de perturbations exogènes importantes. Il faut pour cela combiner les hypothèses de l’ACF sur l’apprentissage entre coalitions (Sabatier et Zafonte, dans Smelser et Baltes, 2001) avec la littérature sur la résolution des conflits en matière de solutions politiques (alternative dispute resolution) (Susskind, Mckearnan et Thomas-Larmer, 1999). Les principales conditions sont les suivantes : 1) une situation d’impasse intenable (hurting stalemate) dans laquelle tout le monde perçoit la continuation du statu quo comme inacceptable ; 2) la participation par des représentants de tous les acteurs concernés (stakeholders) ; 3) des règles de décision fondées sur le consensus ; 4) du temps (habituellement un an ou plus) ; 5) un médiateur de politique publique compétent (policy broker) ; 6) l’instauration d’une confiance mutuelle ; et 7) l’apprentissage entre coalitions. Cette liste est finalement très proche de celle qui pourrait être établie à partir de la littérature européenne relative aux systèmes politiques corporatistes et/ou consensuels (Richardson, 1982).






Études de cas


Deux applications de l’ACF peuvent être rapidement présentées, l’une concernant la politique de la drogue en Suisse, l’autre portant sur le contrôle de la pollution automobile aux États-Unis.


Daniel Kübler (2001) décrit un changement majeur dans la politique suisse concernant les drogues dures, impulsé par une perturbation extérieure au sous-système des politiques de la drogue. Au début des années 1980, la politique de la drogue était dominée par une « coalition prohibitionniste » composée des forces de police, de politiciens conservateurs et de certaines agences de santé ayant une stratégie d’action publique fondée sur l’interdiction et la sanction. Avec l’épidémie du sida, la « coalition de réduction du risque » devient dominante, en grande partie parce que les agences de santé publique sont beaucoup plus préoccupées par la fourniture d’aiguilles antiseptiques que par l’interdiction des drogues dures. Il s’agit d’un exemple classique de perturbation externe modifiant les croyances d’un ensemble d’acteurs importants et influents, ce qui conduit à une nouvelle coalition dominante. Mais ce processus de légalisation a également entraîné des protestations de la part des commerçants et des propriétaires de la zone concernée, conduisant à l’émergence d’une nouvelle « coalition de voisinage ». Cela permet un compromis selon lequel les utilisateurs de drogues sont confinés dans des zones très spécifiques. Alors que la « coalition de réduction du risque » est toujours dominante, elle a appris à prendre en compte les intérêts de la « coalition de voisinage ».


L’étude de cas du contrôle de la pollution automobile aux États-Unis est un peu différente (Zafonte et Sabatier, 2004). Quand la question du contrôle de la pollution automobile émerge comme un problème majeur aux États-Unis, l’ensemble initial des coalitions est assez fluide. Le vote des très restrictifs Clean Air Amendments de 1970 a donné naissance à deux coalitions distinctes, l’une composée des usines automobiles et des compagnies pétrolières, l’autre des agences publiques et des groupes d’intérêt environnementaux et de santé publique. La coalition environnementale dominante a été capable de résister à deux chocs exogènes majeurs : l’embargo sur le pétrole arabe en 1973-1974 et l’élection de Ronald Reagan à la présidence en 1980.






Perspectives internationales et théoriques


Depuis sa première publication en 1980, l’ACF a été appliquée de façon sérieuse à plus de trente-cinq cas. Originellement concentrée sur les politiques énergétiques et environnementales aux États-Unis, sa mise en œuvre s’est étendue de façon croissante à de nombreux sous-systèmes de politique publique dans l’Union européenne, au Canada, en Australie et même dans quelques pays en développement. La seule limite notable est que l’ACF ne peut probablement pas être appliquée de façon utile à des pays totalitaires, qui empêchent de fait la formation de coalitions minoritaires.


En termes de compatibilité avec d’autres perspectives théoriques, l’ACF montre beaucoup de similarités avec le référentiel de Pierre Muller, aussi bien qu’avec l’approche cognitive de façon plus générale ou le centrage sur les processus d’apprentissage. Elle s’intéresse clairement aux élites de politiques publiques qui opèrent à l’intérieur de secteurs ou de sous-systèmes. Mais elle peut être distinguée des approches en termes de choix rationnel et de néo-institutionnalisme du choix rationnel par sa vision très différente de l’acteur individuel. L’ACF ne suppose pas en effet que tous les acteurs sont toujours centrés sur leurs propres intérêts et souligne leurs perceptions partiales et faussées. Elle peut enfin être distinguée des approches statiques qui voient toutes les agences gouvernementales comme une partie d’un État unitaire – plutôt que comme des alliées des groupes d’intérêt à l’intérieur de leur secteur de politique publique.
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Agenda/émergence




Dans son acception la plus simple, la notion de « mise à l’agenda » ou, pour reprendre le vocable anglo-saxon, d’agenda-setting, désigne l’étude et la mise en évidence de l’ensemble des processus qui conduisent des faits sociaux à acquérir un statut de « problème public » ne relevant plus de la fatalité (naturelle ou sociale) ou de la sphère privée, et faisant l’objet de débats et de controverses médiatiques et politiques.



Présentation générale de la notion


Le plus souvent, la mise à l’agenda appelle et justifie une intervention publique légitime sous la forme d’une décision des autorités publiques, quelles qu’en soient la forme (gouvernementale, législative, administrative) et la modalité (mesures d’urgence, plan d’action à plus long terme, loi, décision administrative ou financière, désignation d’une commission, etc.). La notion originelle d’agenda-buildingou d’agenda-setting est cependant plus riche que celle de mise à l’agenda qui pourrait évoquer une simple procédure d’inscription à l’« ordre du jour » de l’ensemble des problèmes et questions à traiter d’une manière ou d’une autre, par les autorités publiques légitimes, ou l’exigence (toujours relative) d’une intervention, dans la mesure où cette notion fait référence également à celle de « cadrage » (framing).


L’émergence et la promotion d’un problème sont inséparables de processus cognitifs et normatifs de définition et de qualification (ou de « problématisation ») qui donnent sens à ce problème et conditionnent les termes des débats, du mode de traitement et des éventuelles décisions. La manière dont un problème est construit conditionne pour partie les manières pensables de le considérer et de le traiter. En ce sens, son étude conduit nécessairement à une sociologie des perceptions et des représentations reposant sur le postulat qu’il n’y a pas de « naturalité » des problèmes publics, mais que tout problème public est un construit social.


Quelle que soit la nature du problème, cette transformation est le produit de l’action volontaire et organisée de nombreux acteurs (politiques, administratifs, professionnels, médiatiques, « opinion publique », etc.) en interaction et ayant tous un intérêt à agir, même différent d’un groupe à l’autre. Une catégorie particulière d’acteurs, les porteurs de cause agissant en tant qu’« entrepreneurs politiques », joue un rôle central dans la construction des problèmes publics, leur mise à l’agenda et les processus de mobilisation qui les sous-tendent. Ils donnent sur le plan symbolique une forte légitimité à leur cause en la justifiant par la référence à des valeurs affirmées (intérêt général, justice, service public, solidarité, etc.) et constituent des coalitions qui permettent aux problèmes qu’ils soulèvent de gagner en audience et en légitimité dans le cadre d’un rapport des forces toujours provisoire, au prix souvent d’opérations de « traduction » et de « transcodage » au sein de « forums hybrides ».






Développement et enjeux


La notion de mise à l’agenda constitue cependant davantage une image ou une métaphore générale qu’un concept rigoureux et immédiatement opératoire. Roger W. Cobb et Charles D. Elder ont établi une distinction entre agenda public général ou « systémique » et agenda « institutionnel » ou gouvernemental. Cette distinction reste insuffisante dans la mesure où coexistent de multiples agendas « sous-systémiques » (pour rester dans le même vocabulaire) : par exemple, des agendas médiatiques ou politiques (au sens de partisans, électoraux), voire propres aux différentes catégories d’acteurs concernés, mais qui entretiennent des relations, et dont l’économie politique des échanges reste à préciser pour une très large part.


Pour être féconde, l’utilisation de cette notion doit échapper à différents risques de réduction : l’agenda n’est tout d’abord pas le produit de l’expression spontanée des « demandes sociales » et encore moins celle de la libre compétition de groupes. L’inscription durable d’un problème à l’agenda (quel qu’il soit) nécessite des ressources, des mobilisations, des coalitions et des transactions entre groupes, et est nécessairement le produit de rapports de force. L’agenda n’est pas non plus réductible aux « priorités de l’action gouvernementale » énoncées dans les discours politiques et toujours relatives dans la mesure où les exigences sont multiples, hétérogènes et contraintes par des possibilités financières et budgétaires toujours limitées. En d’autres termes, la notion d’agenda n’implique pas nécessairement l’idée trop simple de hiérarchisation stricte des choix gouvernementaux.


Il existe de nombreux modèles différents de mise à l’agenda (voir le tableau synthétique ci-après) :


– on peut identifier un modèle de la mobilisation externe, lorsque des groupes organisés parviennent à transformer leur problème en question d’intérêt public, en constituant une coalition autour de leur cause, et à l’imposer à l’agenda public pour contraindre les autorités publiques à l’inscrire à l’agenda gouvernemental appelant une décision. On peut penser par exemple au mouvement pour le développement des droits des femmes, à la lutte contre le sida ou encore à l’action pour une protection accrue de l’environnement ;


– on peut lui opposer un modèle de l’anticipation, lorsque les autorités publiques ou gouvernementales jouent un rôle initiateur et moteur dans le processus de mise à l’agenda. Lorsque des comportements individuels ont un coût collectif fort mais diffus, les autorités publiques sont incitées à intervenir en proposant des réformes ou en prenant des mesures plus ponctuelles. Dans ce cas, la mise à l’agenda gouvernemental précède la mise à l’agenda public. La réforme des systèmes de retraite ou de l’assurance maladie, certaines politiques de santé publique (lutte contre le tabagisme ou l’alcoolisme et, plus largement, politiques de prévention) ou encore l’action en faveur de la sécurité routière peuvent en constituer des exemples ;


– d’autres modèles sont envisageables : celui de la mobilisation interne, lorsque des groupes externes ont suffisamment de ressources relationnelles et politiques pour pouvoir accéder directement à l’agenda gouvernemental et faire prendre en considération un problème particulier sans publicisation ni médiatisation ; ou encore celui de la médiatisation, quand les médias jouent un rôle central dans la définition, la légitimation et l’imposition d’un problème.


Les variables à prendre en considération sont cependant très nombreuses : audience des problèmes, degré de conflictualité des intérêts sociaux et professionnels concernés, rôle et statut des « experts », processus de scandalisation, formes de coalition, rôle des partis ou des groupes politiques, etc. Aussi ces différentes typologies n’épuisent-elles pas la connaissance des modalités des processus de mise à l’agenda, en raison de leur caractère trop général et parfois approximatif. Elles paraissent rarement exclusives et ont essentiellement un intérêt idéal-typique et non descriptif. Dans la réalité, ces modèles semblent le plus souvent se combiner au cours de la « carrière » des problèmes. Par exemple, dans la mesure où nombre de réformes et de mesures proposées en fonction du modèle de l’anticipation suscitent des réactions et des mobilisations contestataires, la mise à l’agenda de nombreux problèmes fait nécessairement appel au modèle de la mobilisation externe. Parmi bien d’autres exemples, les mouvements en faveur de la défense de l’enseignement supérieur et de la recherche peuvent en témoigner.


Par ailleurs, une exigence d’intervention publique légitime ne signifie pas pour autant qu’elle s’inscrit dans une perspective deproblem-solving (l’action publique comme résolution rationnelle de problèmes). Il existe de très nombreuses manières d’intervenir et d’agir en utilisant des registres différents (symbolique, politique, procédural, effets d’annonce, etc.), et si certains problèmes disparaissent, on peut se demander si l’action publique a jamais véritablement « résolu » un problème en tant que tel. Les réponses des autorités publiques sont toutes provisoires, soumises à de nombreuses contraintes et souvent circonstancielles. Enfin, la notion de mise à l’agenda ne peut se limiter à la seule phase d’émergence d’un problème. La plupart des problèmes n’obéissent pas à un tel schéma trop simplifié, dans la mesure où ils connaissent une véritable « carrière », marquée de discontinuités temporelles et ponctuée de réémergence(s), de redéfinition(s) et de requalification(s) successives.



Types d’émergence/mise sur agenda





	
Type d’émergence/mise sur agenda




	
Typologie de Philippe Garraud




	
Typologie de Pierre Favre




	
Agenda(s) concerné(s) (travaux de Roger W. Cobb et Charles D. Elder)




	
Acteurs clés




	
Exemples








	
Par la mobilisation




	
Par la mobilisation (externe et interne)




	
Progressive et par canaux multiples




	
Agenda public puis, éventuellement, agenda formel




	
Groupes organisés issus de la société civile




	
IVG dans les années 1970








	
Par l’offre politique




	
Par l’offre politique




	
–




	
Agenda public puis, éventuellement, agenda formel




	
Acteurs politiques non au pouvoir




	
Immigration et insécurité par le FN








	
Instantanée




	
–




	
Instantanée




	
Agenda public et agenda formel




	
Pas nécessairement d’acteurs ou, éventuellement, les médias




	
Catastrophe naturelle








	
Par anticipation




	
Mobilisation par le centre




	
Automatique




	
Agenda formel puis, éventuellement, agenda public




	
Acteurs politiques au pouvoir




	
Lutte contre le tabagisme








	
Captée




	
–




	
Captée




	
Agenda public, sans recours à l’agenda formel




	
Organisations/institutions extérieures à la sphère politique




	
Protection de l’environnement dans les années 1980












Source : Boussaguet (2008).





Il ne faut pas non plus avoir une vision exclusivement « stratégiste » des processus de mise à l’agenda. Le jeu des différentes catégories d’acteurs et de leurs stratégies suffit rarement à rendre compte de leurs modalités et de leurs effets. D’autres variables externes, constitutives de contextes particuliers et favorables, et sur lesquelles les acteurs ont peu de prise ou des capacités d’anticipation très diverses, interviennent très souvent : événements particuliers, dramatiques et dramatisés mais souvent contingents (accidents, catastrophes, scandales ponctuels), « fenêtres d’opportunité » (Kingdon, 1984) conjoncturelles, favorables à une mobilisation, à une prise en compte ou à un traitement de certains problèmes publics (contextes électoraux et certains de leurs effets).


Plus largement, la mise à l’agenda ne constitue qu’une distinction purement analytique à ne pas confondre avec une étape initiale, un moment particulier et précis, ni avec une séquence facilement isolable de la mise en politique d’une question. S’il permet de distinguer des configurations de relations entre acteurs ou des systèmes d’action différents d’une phase à l’autre, le modèle linéaire d’analyse séquentielle de Jones se trouve largement invalidé dans la mesure où les différentes séquences distinguées ne sont pas facilement dissociables dans la dynamique multidimensionnelle de l’action publique. Elles sont le plus souvent en interaction, et ce de manière plus ou moins discontinue, voire erratique dans le temps. La mise à l’agenda n’est donc pas nécessairement la phase initiale et première d’une politique. La décision, la mise en œuvre et l’évaluation peuvent alors contribuer à la mise sur agenda et avoir des effets sur l’émergence, l’identification, la définition et la qualification des problèmes auxquels sont confrontées les autorités publiques.






Mise en perspective


Aux États-Unis, depuis l’ouvrage fondateur de Roger W. Cobb et Charles D. Elder, publié initialement en 1972, qui a élargi la notion classique de « participation politique », l’étude de la mise à l’agenda a progressivement donné naissance à un nouveau champ de recherche qui a contribué à renouveler les objets de la science politique en incitant à son décloisonnement (Zahariadis, 2016). Frank R. Baumgartner et Bryan D. Jones animent ainsi aujourd’hui un ambitieuxPolicy Agendas Project (www.policyagendas.org). En France, les recherches ont été beaucoup plus tardives, et il est d’ailleurs quelque peu étonnant de constater que des travaux publiés au début des années 1990 peuvent encore servir de références aujourd’hui. En outre, la notion d’agenda a longtemps été utilisée de manière vague, indéfinie et pour tout dire annexe. Toutefois, depuis quelques années, les recherches sur cette thématique se sont développées et l’émergence des problèmes publics devient un objet d’étude à part entière : thèses, séminaires, programmes collectifs de grande ampleur, etc., se multiplient.


Cependant, l’étude des processus de mise à l’agenda constitue davantage un chantier qu’un ensemble relativement intégré et unifié de travaux. Elle est nécessairement transversale (mais de manière variable, assez contrastée et différente en France et aux États-Unis), dans la mesure où elle se situe à la croisée de différentes traditions, courants spécialisés, voire disciplines spécifiques : construction sociale des problèmes publics, sociologie des mobilisations et, plus largement, de l’action collective, sociologie des groupes professionnels et d’intérêt, sociologie des médias et des journalistes, politiques publiques et, particulièrement, approches cognitives (très développées en France), etc.


À ce titre, l’étude des processus de mise à l’agenda permet, sous une forme ou sous une autre, d’élargir notablement le champ de l’analyse des politiques publiques et de l’ancrer davantage dans une sociologie politique des multiples acteurs et de leurs configurations de relations qui concourent à produire l’action publique et lui donnent sens. Elle est un moyen fécond de mettre un terme, sur les plans théorique et empirique, à la séparation, voire à l’opposition, entre analyse de politiques publiques et sociologie politique, et de la dépasser.


L’enjeu le plus important aujourd’hui est celui d’une meilleure intégration entre les travaux empiriques de plus en plus nombreux portant sur des questions et des configurations de relations entre acteurs assez diverses, mais qui revêtent un caractère monographique rendant problématique toute extrapolation, et une nécessaire montée en généralité permettant de dégager de manière provisoire mais beaucoup plus systématique les différentes variables et leurs combinaisons qui conditionnent les processus de mise à l’agenda. Une condition : que les problèmes publics étudiés empiriquement soient suffisamment variés pour être susceptibles de rendre compte des principaux domaines d’intervention des autorités publiques. Ce qui suppose en France un élargissement des thèmes étudiés, beaucoup de travaux portant sur la catégorie du risque (santé, environnement, technologie). Des études triplement comparées (entre problèmes publics, processus et pays différents), nécessairement collectives en raison de l’ampleur de la tâche, permettraient de progresser de manière significative.
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Apprentissage




Provenant de la psychologie, et plus spécifiquement de la psychologie cognitive, le terme « apprentissage » (learning) a fait l’objet d’une utilisation dans les sciences sociales à partir des années 1960. En France, c’est au sein de la sociologie des organisations que les premiers usages explicites peuvent être repérés, même si le terme est déjà présent de façon diffuse dans les travaux portant sur la socialisation. Depuis, son usage s’est répandu dans plusieurs domaines des sciences du politique (sociologie historique de l’État, développement politique, relations internationales, voire intégration européenne). En matière d’analyse des politiques publiques, le concept a permis de contourner les impasses dans lesquelles s’enferraient un certain nombre d’approches classiques qui abordaient les politiques publiques uniquement à partir des rapports de force entre acteurs. C’est principalement dans l’ouvrage de Hugh Heclo, consacré aux politiques sociales en Grande-Bretagne et en Suède, qu’il est pour la première fois opérationnalisé. Celui-ci démontre qu’il est nécessaire d’introduire l’incertitude et la mobilisation des savoirs pour comprendre la conduite des politiques publiques dans les sociétés contemporaines : « Les gouvernements ne font pas qu’user du pouvoir [not only power] [...], ils doutent [puzzle] également. Fabriquer des politiques publiques est une forme d’interrogation collective [collective puzzlement] au nom de la société ; cela demande à la fois de la décision et du savoir » (Heclo, 1974, p. 304-305).



Pourquoi avoir recours à la notion d’apprentissage ?


Le recours à la notion d’apprentissage offre deux possibilités d’enrichissement de l’analyse de l’action publique. Il permet d’en élargir la lecture en réintroduisant la question du savoir et de l’usage de l’information dans la conduite des programmes gouvernementaux. Le changement de politique publique peut ainsi résulter de la perception d’actions passées (réussies ou ratées), de nouvelles idées ou de changements dans l’environnement de la politique publique. Il est d’ailleurs à noter que les nouveaux instruments de politiques publiques (méthode ouverte de coordination, pilotage par projet, etc.) valorisent l’apprentissage comme un objectif même de politiques publiques : les rencontres répétées entre les acteurs ou l’échange de bonnes pratiques sont censés favoriser une action publique reposant sur une meilleure dissémination de l’information (pour la méthode ouverte de coordination, voir Kerber et Eckardt, 2007).


Penser en termes d’apprentissage conduit aussi implicitement à replacer l’action publique dans une temporalité, et à analyser de quelle manière les individus perçoivent les effets et les résultats des politiques antérieures, et comment ils tentent de modifier le cours de l’action publique. Sachant, toutefois, que le passé, à la fois sous forme de structures de décision héritées et de raisonnements routinisés, conditionne fortement les possibilités d’apprentissage, la perspective ouverte par l’apprentissage demande, en conséquence, de comprendre le changement social et politique sous un autre angle que celui des ruptures franches et brutales. Il convient cependant de distinguer une logique d’apprentissage d’une perspective centrée sur l’importance de l’héritage politique (political inheritance ou policy legacies) : alors que l’apprentissage désigne les capacités d’adaptation et de transformation sous contrainte, l’héritage politique enregistre quant à lui les pesanteurs, les routines, qui contraignent l’intervention des acteurs publics.






Clarifications conceptuelles


On peut partir de la définition initiale de Hugh Heclo pour clarifier la conception de l’apprentissage dans l’analyse de l’action publique : « L’apprentissage peut être considéré comme représentant un changement relativement durable dans les comportements, qui résulte de l’expérience ; habituellement cette modification est considérée comme un changement en réponse à des stimuliperçus » (Heclo, 1974, p. 306). Cette définition soulève trois questions : Qui sont les acteurs de l’apprentissage ? Quelle est la portée de l’apprentissage ? Quels sont les contextes de décision qui favorisent l’apprentissage ?


Les acteurs de l’apprentissage (« Qui apprend ? ») ne sont pas toujours clairement identifiés ni les mêmes selon les traditions de recherche. Pour les théoriciens de l’État (state theorists), une problématique en termes d’apprentissage suppose implicitement que l’État joue un rôle décisif dans la production de l’action publique : les fonctionnaires et les experts et expertes travaillant pour l’État sont les principaux acteurs concernés par les processus d’apprentissage et manifestent ainsi leur autonomie à l’égard des pressions sociales extérieures. Beaucoup de travaux développent une conception plus pluraliste de l’apprentissage : les logiques d’apprentissage sont éminemment plurivoques, mobilisent des acteurs diversifiés, étatiques et non étatiques, et n’impliquent aucunement une prééminence de l’État dans les scènes de négociation (de Maillard, 2002). On peut aussi utilement distinguer les learners et lesteachers. Les derniers, souvent négligés dans la littérature, diffusent certains savoirs et instruments auprès d’autres acteurs de politiques publiques. Dans cette perspective, Elizabeth Bomberg (2007) analyse par exemple le rôle joué par les ONG environnementalistes dans la diffusion des instruments des politiques environnementales au sein des nouveaux États membres de l’Union européenne.


La seconde interrogation renvoie aux dimensions de l’apprentissage (« Qu’est-ce qui est appris ? »). On peut distinguer trois types d’apprentissage (May, 1992). Le premier, instrumental, porte sur la viabilité des instruments de politiques publiques mobilisés, c’est-à-dire les moyens d’action de la politique publique. Dans ce cas, les acteurs modifient, sur la base de l’expérience, les instruments mobilisés, mais les objectifs de la politique demeurent inchangés. Le deuxième type, social (social policy learning), implique une redéfinition plus fondamentale de la politique (de ses objectifs, de ses publics). Le troisième type, politique, désigne la capacité des acteurs des politiques à apprendre à mieux défendre les alternatives qu’ils soutiennent. Il s’agit d’un apprentissage tactique dans le processus de fabrication des politiques.


Plus récemment, Claire Dunlop et Claudio Radaelli (2018) ont précisé les contextes d’action publique conditionnant les apprentissages. Deux dimensions comptent : le niveau d’incertitude des problèmes (issue tractability), qui désigne la plus ou moins forte incertitude sur les solutions à apporter, et la certification des acteurs (certification of actors), qui renvoie à l’existence ou non d’acteurs considérés comme compétents et indépendants dans le domaine considéré. Combinant ces deux dimensions, ils identifient quatre configurations d’action publique, dans lesquelles tant les conditions, l’ampleur et que les facteurs favorisant l’apprentissage varient considérablement. Pour le dire vite, on n’apprend pas du tout de la même façon dans un contexte marqué par une forte incertitude sur le problème à traiter et des expertes et experts légitimes, où le savoir scientifique occupe donc une place centrale, et dans une situation caractérisée par une logique de compromis entre des intérêts bien établis, où l’apprentissage porte surtout sur les coûts et bénéfices de la coopération.






Apprentissage et changement politique


De nombreux travaux ont questionné le lien entre apprentissage et changement politique. Parmi d’autres, les recherches de P. Hall et P. Sabatier ont souligné les effets réels mais limités des phénomènes d’apprentissage.


Peter A. Hall (1993) part de l’interprétation faite par les state theorists de l’intérêt de la notion d’apprentissage (ici définie comme social learning). Pour les state theorists, l’activité d’apprentissage désigne une capacité des fonctionnaires à modifier leurs comportements et leurs pratiques afin de mieux atteindre les objectifs d’action publique qu’ils se donnent, et constitue l’explication centrale des changements dans la conduite des politiques publiques. Cette hypothèse, Peter A. Hall la discute à partir de l’évolution de la politique macroéconomique de la Grande-Bretagne en 1970 et en 1989. Selon lui, si la notion d’apprentissage est utile pour ce qui concerne les changements de premier (modification de niveau d’un instrument) et de deuxième (modification de l’instrument lui-même) ordres, dans la mesure où les modifications observées renvoient aux activités des experts et des fonctionnaires pour adapter les politiques aux conditions socio-économiques en tirant des leçons des expériences passées, le changement de paradigme opéré en 1979 procède essentiellement d’une prise de pouvoir de la part de leaders politiques (l’équipe conservatrice située autour de Margaret Thatcher, soutenue par des journalistes et des experts séduits par les théories monétaristes). Pour ce dernier cas (changement de troisième ordre), les changements politiques sont plus provoqués par des rapports de pouvoir entre des coalitions différentes que par des processus d’apprentissage par des fonctionnaires.


Pour ce qui est des travaux situés dans la perspective des coalitions de cause, deux hypothèses sous-tendent l’utilisation de la notion d’apprentissage (ici entendue comme policy-oriented learning) : 1) les apprentissages au sein d’un système de croyances sont plus probables que les apprentissages entre les systèmes de croyances ; 2) l’apprentissage a beaucoup plus de chances de se faire sur les aspects secondaires du système de croyances que sur le noyau central (Sabatier et Jenkins-Smith, 1993). On trouve une illustration intéressante d’un tel raisonnement dans l’ouvrage de Daniel Kübler (2000) consacré aux politiques de la drogue depuis le milieu des années 1970. Il décrit la genèse de trois coalitions : coalition pour l’abstinence (la drogue est appréhendée en termes d’ordre public), coalition pour la réduction des risques (la drogue est appréhendée en termes de santé publique), coalition pour le cadre de vie (la drogue est appréhendée à partir des nuisances provoquées dans l’environnement urbain). Il met en évidence le fait que le principe de « compatibilité urbaine », qui émerge après les problèmes d’ordre public posés par les scènes ouvertes au début des années 1990, naît des échanges entre la coalition pour la réduction des risques et la coalition pour le cadre de vie : si la première tient compte des nuisances relatives à une trop forte concentration de drogués dans un périmètre réduit, la seconde accepte l’implantation de structures de soins à la condition d’efforts pour limiter les nuisances sur le voisinage. Il y a ici apprentissage sur les aspects secondaires des systèmes de croyances respectifs (Kübler, 2000, p. 242-243) : les deux coalitions apprennent à cohabiter dans l’espace urbain en limitant leurs revendications respectives sans modifier le noyau dur de leur système de croyances.


Pour appréhender les liens entre apprentissage et changement d’action publique, S. Moyson, P. Scholten et C. Weible (2017) ont distingué entre dimensions micro (interindividuelle), méso (organisationnelle) et macro (systémique). Certaines recherches mettent en évidence l’existence d’apprentissages au niveau micro, au cours desquels les individus modifient leurs croyances sur la base de nouvelles informations, tandis que d’autres se montrent plus sceptiques quant aux effets macro, les acteurs des politiques publiques ayant tendance à utiliser le savoir pour défendre leurs objectifs de politiques publiques. Cette distinction selon les niveaux de lecture constitue sans nul doute une voie à poursuivre.


Autrement dit, ces travaux suggèrent que l’apprentissage n’est pas la seule cause de changement dans les programmes d’action publique. Ce sont bien évidemment les rapports de force et les concurrences qui continuent de peser sur la conduite des acteurs et qui expliquent largement les compromis trouvés. La conclusion la plus sage est alors sans doute la reformulation par Peter A. Hall de l’énoncé de Hugh Heclo : « Beaucoup des acteurs impliqués dans les politiques publiques non seulement doutent mais jouent également du pouvoir [not only “puzzle” but also “power”] » (Hall, 1993, p. 289).
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Approche organisationnelle




La notion d’approche organisationnelle fait référence aussi bien à une posture, c’est-à-dire à une manière d’appréhender l’action publique et de définir les objets à étudier, qu’à une méthodologie et à une approche théorique particulière (Musselin, 2005).



L’approche organisationnelle comme posture


En tant que posture, elle se distingue des travaux sur l’intervention de l’État et sur le travail gouvernemental qui se focalisent sur les politiques publiques et plus encore sur la décision publique. Elle invite à considérer l’action publique dans son ensemble, autrement dit à ne pas réduire celle-ci aux programmes ayant un contenu, une orientation normative et une dimension coercitive en vue de la résolution de problèmes particuliers sur un secteur donné, mais à la traquer, à la déceler et à la révéler telle qu’elle se donne à voir dans le travail quotidien, plus routinier, plus « ordinaire », des acteurs engagés dans sa mise en œuvre pratique et dans les relations qu’ils entretiennent. Ainsi, et pour prendre un exemple concret, une approche organisationnelle de l’action publique sur l’enseignement supérieur privilégiera l’étude des modes de fonctionnement des directions chargées de l’enseignement supérieur au sein du ministère et leurs relations avec les universités, plutôt que l’étude d’une des multiples réformes que les divers gouvernements ont engagées dans ce domaine. Dans une certaine mesure, cette posture appréhende simultanément les oppositions traditionnelles entre activités de réforme et routines quotidiennes, entre changement et stabilité, entre décision et action. Mais elle permet aussi de les dépasser en accordant une réelle importance aux espaces institutionnels au sein desquels les décisions publiques prennent forme, en refusant de limiter l’intervention de l’État à ces manifestations (souvent médiatisées) qu’on appelle des politiques, et en invitant à s’interroger sur les articulations existant entre l’action « quotidienne » et la réforme.


Cette posture possède une longue tradition qui s’enracine dans les études internes des administrations, privées ou publiques, ayant mis à jour les limites de l’idéal-type de la bureaucratie wébérienne. Nombre d’auteurs américains ont alimenté cette thématique : Robert K. Merton (1940) a analysé les dysfonctionnements et les comportements ritualistes que suscitent des organisations basées sur le formalisme, l’impersonnalité et l’expertise, mais aussi les cercles vicieux qui s’y développent. Philip Selznick (1949) a étudié la Tennessey Valley Authority et souligné les effets de la spécialisation des rôles et l’importance des mécanismes de cooptation dans la relation que ce dispositif organisationnel d’action publique entretenait avec son environnement. Il faut aussi citer Alvin Gouldner (1954) qui, observant le processus de bureaucratisation introduit par une nouvelle équipe dirigeante dans une mine de gypse, a mis en évidence les « fonctions latentes » des règles bureaucratiques et leur capacité à réduire les tensions entre les personnes.


En France, c’est Michel Crozier (1964) qui, le premier, a adopté cette posture pour disséquer le fonctionnement de grandes organisations publiques. Il a ainsi favorisé le développement d’un courant de recherches abordant l’action publique administrative française par la compréhension de ses processus internes et de ses relations à ses environnements. Cette perspective organisationnelle a alors servi de soutènement à une réflexion plus globale sur le système administratif et politique français (voir notamment l’ouvrage de Pierre Grémion, 1976).


Si dans les années 1980, l’importation en France du courant de l’analyse des politiques publiques a détourné certains analystes des activités administratives vers les réformes, l’approche de l’action gouvernementale et étatique « par le bas » et par le travail de ceux qui au quotidien « incarnent l’État » a conservé toute sa vitalité. D’un côté, elle a été enrichie par des regards croisés comme celui de Pierre Lascoumes (1990) qui introduit la dimension juridique dans les approches organisationnelles et montre l’importance des règles secondaires d’application (« principes pratiques développés par les agents publics pour assurer [...] l’adaptation des règles étatiques ») dans l’activité des organisations administratives ; de l’autre, on assiste à la multiplication des recherches qui appréhendent l’action publique et ses transformations à travers les pratiques des agents en relation avec le public (Warin, 1993a ; 1993b), saisissent sa modernisation par l’usager (Weller, 1998) et explorent sa complexité en examinant les « deux corps du guichetier », simultanément individu concret et agent d’accueil (Dubois, 1999b).






L’approche organisationnelle, méthodologie et concepts


L’approche organisationnelle (appelée aussi « analyse stratégique » ou « sociologie de l’action organisée ») désigne aussi une méthodologie et des concepts bien particuliers qui ont été développés par le groupe constitué autour de Michel Crozier et qui ont été formalisés dans L’Acteur et le Système, publié en 1977 par Michel Crozier et Erhard Friedberg, puis dans Le Pouvoir et la Règle, ouvrage d’Erhard Friedberg paru en 1993.


Il s’agit de se doter des outils d’analyse et d’interprétation permettant de comprendre ce qui rend possible la coopération entre des acteurs (individuels ou collectifs) et les processus par lesquels une situation d’interactions se stabilise. L’analyste doit identifier les arrangements que les acteurs ont développés et à partir desquels ils produisent et entretiennent des modes de fonctionnement collectifs (appelés aussi des jeux).


Deux traits permettent de caractériser cette approche :


– premièrement, elle accorde une place prépondérante aux acteurs et donne ainsi priorité à l’agency sur les structures. Ces dernières, qu’elles soient institutionnelles, sociales ou cognitives, ne sont toutefois pas ignorées : elles exercent une action contraignante sur les acteurs. Mais ceux-ci en retour jouent avec elles, cherchent à les détourner, à les contourner, bref, à conserver, voire à accroître, leur marge de manœuvre. Cette (relative) autonomie s’exprimant dans leurs comportements, c’est donc des comportements que doit partir l’analyste pour repérer les marges d’action mais aussi pour comprendre leurs sens, pour découvrir les « bonnes raisons » qui font que les acteurs se comportent comme ils le font et mettre à jour la rationalité limitée (March et Simon, 1958) qui les anime. Ainsi, il n’y a qu’en « se mettant à la place » du chauffeur-livreur qui bloque la circulation pour décharger au plus près ses colis et qui pour cela ignore les automobilistes massés derrière son camion que l’on peut comprendre les « bonnes raisons » qu’il a de contrevenir au code de la route.


Les formes de rationalité qu’admet cette approche organisationnelle sont plurielles. La rationalité est : instrumentale, quand les acteurs cherchent à défendre leurs intérêts ; axiologique quand elle peut être associée à des valeurs et à des normes ; cognitive quand elle dépend de la perception que les acteurs ont de leur situation, mais aussi de leurs expériences passées ou de leurs connaissances ; institutionnelle quand elle est influencée par les structures formelles et les règles qui concourent à contraindre les comportements. Selon les cas, une dimension peut prévaloir sur les autres, mais il est bien souvent illusoire de vouloir les démêler tant elles sont imbriquées (Friedberg, 2000) et tendent à se conforter. Comment dénouer dans les relations cordiales que tel agent commercial de la Poste établit avec certains de ses clients ce qui relève de l’affectif (proximité avec telle catégorie sociale par exemple) et ce qui relève du marchand (entretenir de bonnes relations afin de garder un client) ?


La centralité des acteurs se traduit enfin par une attention particulière portée au repérage et à la caractérisation de leurs interactions. Comprendre ces relations permet en effet de révéler l’exercice du pouvoir qui s’y joue. On observe alors des formes de dépendance, voire de violence quand les rapports de force sont particulièrement inégaux, des mécanismes de coopération stabilisés et réciproques fondés sur des négociations ou des marchandages, des alliances ou des coalitions dominantes lorsque les relations reposent sur des échanges équilibrés. La mise en évidence de la structure relationnelle de pouvoir permet de voir sur quoi se négocient les comportements et les modes de fonctionnement collectifs ;


– deuxièmement, cette approche privilégie les raisonnements inductifs basés sur des résultats empiriques et produit des théories fondées (grounded theory) (voir Glaser et Strauss, 1967), c’est-à-dire « un cadre interprétatif qui se construit à partir du vécu des acteurs de l’espace d’action considéré » (Friedberg, 1993, p. 305). Ainsi, les enquêtes ne sont pas conçues comme des dispositifs permettant de vérifier (pour les infirmer ou les confirmer) des hypothèses formulées en amont : elles visent à utiliser les enquêtes de terrain pour découvrir les modes de fonctionnement collectifs à l’œuvre et leurs fondements. Ce travail empirique, qui repose essentiellement sur des entretiens menés avec les acteurs concernés, s’appuie sur les postulats méthodologiques forts présentés plus haut (des acteurs rationnels disposant de marges de manœuvre et exerçant du pouvoir les uns sur les autres), et les mobilise comme des outils heuristiques permettant de produire de la connaissance sur l’objet étudié mais aussi, simultanément, de révéler des questionnements théoriques pertinents. Pour ne prendre qu’un exemple, celui de la recherche que nous avons menée sur l’introduction de contrats quadriennaux entre le ministère et les universités, nous n’avons pas a priori cherché à vérifier l’hypothèse d’un changement de référentiel, de la constitution d’un nouveau réseau d’action publique, du poids des institutions, de l’influence des idées ou des conflits d’intérêts entre les groupes. Il s’est agi plutôt de repérer les mécanismes et les acteurs par lesquels les contrats ont pu être mis en place, d’identifier les phases qui se sont succédé et les moments structurants. Puis, une fois ces éléments établis, nous avons pu élaborer une réflexion plus théorique permettant d’éclairer ce processus de changement et de le rendre intelligible (Musselin, 2001).


Ainsi, plutôt que de fixer a priori les questions à poser au terrain et les cadres interprétatifs à convoquer, ce sont les résultats empiriques issus de ce terrain qui orientent les questionnements et alimentent la réflexion théorique.
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